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RAPPORT 

iStm  f 

'FAIT 

PAR  FAVARD, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i); 


Sur  V ^exercice  & les  effets  de  Vaclion  en  rejcijion 
pour  caufe  de  léjion  , contre  les  ventes  d* immeubles 
faites  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie^ 


Séance  du  2 ventôfe  an  5» 




ÎTOYENS  REPRÉSENTANS, 


Je  viens,  au  nom  d’une  commiffioia,  vous  faire  un  rapport 
fur  le  mode  & les  effets  de  Fadion  en  refeidon  pour  caufe 


(1)  Les  membres  de  la  commijfïïon  font  les  repréfentans  du 
peuple,  iVéme,  Duahefns^  B^rghr^  Craffous , Chçlet , Nugue  ^ 
Fayard* 
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de  léfibn  d’outre- moitié,  contre  les  contrats  de  ventes  d im- 

rneubles  pafles  depuis  le  premier  ^ 

la  dépréciation  du  papier- monnoie , jufqu  a la  loi  du  14 
lidorCd  . qui  a Æp^primé,  pour  1 avenir,  l’exercice  de  cette 

^'^L’Afl'emblée  conftituante  a créé  le  papier- monnoie  ; le 

befoin  lui  donna  l’être , & la  confiance  publique  le  foutin 

^peû  pS  au  pair  ave^  l’argent  jufqu’au  premier  janvie 

Joi  ^époque  à laquelle  vous  avez  fixe  le  commencement 

àlVâéJcuùon  : elle  fut  d’abord  peu  fenfible  ^ mais  elle 

dev  ru  plus  rapide  après  le  9 thermidor  , & fur-tout  après 

fa  le  ée^du  maximum.  Ceft  alors  que  les  alTignats  perdiren 
la  levcc  U AenïéQS  ôc  des  marchandiles 

San^plusT  frein  , il  étoit  naturel  que  leur  hauflTe  excef- 

five  fit  Liller  la  valeur  du  papier-monnoie , dont  .emiffion 

SL’rÆvlt1ÎÏ;.,é...  d=.  ™chan- 

dif»s  & des  affignats , devoir  néceffairernent  en  opérer  utie 
da.u  la  valeur  des  immeubles  ^ elle  ne  fut  pas  confiderable 
fendant  les  premières  années  de  la  dépréciation  du  papier  , 
La  teneur  qui  regnoit  alors  , la  loi  ftir  \c  maximum  , es 
réaulfïions  l les  ventes  de  biens  nationaux  faifoipt  que  les 
propriétés  patrimoniales  ne  fe  vendoient  guere  plus  en  affi- 

f u’avlnt  , laconfternation  & l’eftroi  qui  étoient  dans  toutes 

les  âmes , les  faifoient  repoulTer.  , • .vrraot- 

Bi-mô-  on  vit  remonter  les  immeubles  a un  prix  extra 

» affign.».  c.»  fc.«<re,  pia;  ri.'S; 

puifquelle  étoit  principalement  occafionnee  | - 
fapide  & foutentie  du  papier  i 

réveilla  tous  ceux  qui  avoient  aliéné  des  PP  jVi  vendu 
' levée  du  maximum.  Chacun  difoit  ; Depuis  un  j , • 

mon  domaine  20,000  livres  en  affignats  j il  fe  vendso.t 


aujourd’hui  60,000  livres  : il  y a donc  dans  ma  vente  plus 
que  la  lélion  d’outre  moitié  5 6c  j ai  droit  de  me  pourvoir 
en  refcifion. 

Une  foule  de  vendeurs,  afFeélant  d’ignorer  la  cauie  de  U 
haulîè  apparente  , mais  rrompeufe,  des  immeubles , fe  pour-* 
vurent  en  refcirion  contre  les  ventes  par  eux  faites  depuis  la 
création  du  papier-inonnoie  j déjà  les  tribunaux  étoienc  en- 
combrés de  ces  forces  de  demandes , lorsque  la  Convention 
rendit  ie  décret  du  i4  fruétidor  an  b , donc  voici  les  dif- 

pofitions  : / • 1 

« Art.  La  refcifion  des  contrats  de  vente  ou  équipoL 

35  lens  à vente  entre  majeurs  pour  lelion  d ourre-moicie  eft 
» abolie  à l’égard  des  ventes  qui  feront  faites  a compter 
» de  la  publication  de  la  préfente  loi. 

» Arc.  IL  Toute  adion  Ôc  toute  indance  en  refcifion  de 
>3  contrat  de  vente  ou  équipollent  à vente  pour  caufe  de 
13  léfion  d’oucie  - moitié  demeurent  proviloirement  fuL 
» pendues.  « 

On  renvoie  au  comité  de  îégiilation,  pour  ce  qui  concerne 
Fexercice  de  ladite  adion  a 1 egard  des  ventes  alors  exif" 
tantes. 

Il  faut  didinguer  dans  cette  loi  trois  objets,  1^.  la  lup» 
prefllon  de  l’adion  en  refcnion  pour  caufe  de  iédoii  a l egard 
des  ventes  podérieures  à la  loi  ; 2®.  la  fufpenfion  de  toute 
adion  ôc  de  toute  indance  à l’égard  des  ventes  antérieures; 
3®.  enfin  le  renvoi  au  comité  pour  régler  l’exercice  de 
l’adion  en  refcifion  contre  ces  dernières  ventes. 

Une  loi  du  3 germinal  dernier  a déjà  levé  la  fufpenfion 
dpnt  nous  venons  de  parler  ÿ mais  elle  n a rien  déterminé 
fur  l’exercice  des  adions  formées  ou  qui  pourront  l’être 
contre  les  ventes  antérieures  a la  loi  du  1 4 frudidor  de 
Fan  3 : c’ed  là  l’objet  dont  s ed  occcupée  votre  commidion. 
Elle  doit  d’abord  vous  obferyer  qu’il  ne  s’agit  ici  ni  des 
ventes  antérieures  au  premier  janvier  1791  » époque  de  la 
dépréciation  du  papier-monnoie , ni  de  celles  poderieures, 
dont  le  prix  a été  dipulé  en  numéraire  métallique  : le  fore 


de  ces  fortes  de  ventes  doit  être  réglé  d*après  les  anciennes 
lois. 

Il  n’eO:  donc  queftion  que  des  ventes  faites  en  affignats 
depuis  le  premier  janvier  1791  jufqu’à  la  publication  de  la 
loi  du  14  ftuélidor  de  Tan  3 : comment  doit-on  établir  la 
léfion  d outre-moitié  contre  ces  ventes  ? 

Telle  eft  , citoyens  repréfentans , la  queftion  délicate  que 
vous  avez  à examiner , ôc  dont  la  folution  eft  attendue  par 
tous  les  tribunaux  de  la  République. 

Deux  opinions  fe  préfencent f les  uns  penfent  que,  pour 
faire  juftice  au  vendeur , il  faut  que  les  experts  chargés 
d’eftimer  les  objets  vendus  commencent  par  fixer  la  valeur 
des  aftignats  formant  le  prix  de  la  vente  , fuivant  le  taux 
de  l’échelle  de  dépréciation  du  département  à l’époque  du 
contrat  ; qu’en  fuite  ils  comparent  le  produit  de  ces  aftignats 
ainfi  réduits  avec  la  valeur  en  argent  de  l’immeuble  an  temps 
de  la  vente  j que  5 s’il  réfiilte  de  cette  opération  une  léfton 
d’outre-moitié  pour  le  vendeur , fon  contrat  doit  être 
refeindé. 

D’autres  penfent  au  contraire  que , pour  être  jufte  envers 
l’acquéreur  èc  le  vendeur , il  ne  faut  pas  dénaturer  le  prix 
de  la  vente  en  le  foumettant  à la  réduélion  de  l’échelle  j 
que  la  léfton  doit  provenir  de  l’infuffifance  du  prix  conftdéré 
en  aftignats  valeur  nominale  , & comparé  avec  k valeur  en 
aftignats  de  l’immeuble  à l’époque  du  contrat , que  Tautre 
opération  conciendroit  un  effet  rétroaclif;  qu’elle  feroic 
fübverfive  de  toutes  les  aliénations,  & qu’elle  cauferoit  uii 
préjudice  confidérable  aux  acquéreurs  de  bonne  foi  qui  fou- 
vent  ont  acheté  pour  employer  d’anciens  capitaux  rembourfés 
en  papier. 

Examinons  d’abord  le  premier  fyftême  , c’eft-â-dire , s’il 
eft  poftible  de  foumertre  à la  rédudion  de  l’échelle  les  afti- 
gnats qui  compofent  le  prix  de  la  vente  , ëc  de  comparer 
enfnite  le  prix  ainfi  réduit  en  argent  avec  la  valeur  métal- 
lique que  pouvoir  avoir  l’immeuble  vendu  â l’époque  du 
contrat. 


Suppofons,  pour  un  inftant,  que  les  pirncipes  fur  lefqueîs 
repolenc  les  concracs  de  venre  puillenc  s’accorder  avec  une 
pareille  réduction  : pourroir-eiie  s’opérer  fans  de  graves  in- 
convéniens  ? Qui  ignore  que  les  échelles  de  dépréciation 
n’ont  pas  été  faites  avec  Tintelligence  ce  l’impartialité  que 
1 on  attendoit  du  jury  d’équité  ? Les  réclamations  qui  s’élèvent 
de  toutes  parcs  5 ne  forit*elIes  pas  juififîées  parle  rapprochement 
déjà  mis  fous  les  yeux  jdu  Confeil , & duquel  i!  réfuite  que 
la  même  fomme  de  papier-monnoie  fournie  le  même  jour 
dans  deux  endroits  éloignés  d’une  ou  de:ix  lieux  repréfente  , 
même  eh  1792  s un  capital  en  argent  de  quinze,  vingt  ôc 
jufqu’à  trente  pour  cent  de  plus  dans  un  lieu  que  dans 
l’autre.  , _ . . 1 


C’efl:  ce  qui  le  rencontre  dans  deux  départe  mens  qui  fe 
rouebent , celui  de  la  Seine  & celui  de  Seine-&-Marne.  Le 
tableau  du  prémier  ne  donne  le  même  jour,  au  mois  d’août 
1792,  que  cinquanteineiif  pourcent  au  créancier,  tandis 
que  le  fécond  lui  donne  quatre-vingt-quatre. 

On  trouve  des  différences  encore  plus  choquantes  entre 
divers  déparremens  placésânne  diftanceprefqu’égaledePans  , 
d’où  panoient  les  affignats  pour  circuler  dans  la  République. 


On  voit  par  exemple  que  celui  oui  auroit  prêté 
juillet  1793  100,000  liv.  afiignats  3 auroit  à rép 

département  de  Maine- 3c- Loire 

Dans  celui  de  la  Marne 

Dans  celui  de  la  Somme 

Dans  celui  de  l’Oife 


au  mois  de 
grer  dans  le 

68.000  liv» 

66.000 

56.000 
4-0, ooo- 


Dans  celui  du  Puv-de-' 


>ônie 


36,000 


Dans  celui  de  la  Seine . 34,000 

Dans  celui  de  F Ai  fie  . . ► 


Efî-il  poflible  , comme  l’a  obfervé  un  des  rapporteurs  fur 
les  rentes  viagères , que  de  tels  réfulrats  dont  bn  pourrois 
miilnplier  les  exemples  , êe  qui  reviennent  à chaque  année 

dent  été  établis  fur  les  b-aiss 


prefque  à cK 

4 i. 


ciiaque  mois 
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prefcrites  par  la  loi  ? Eft-ll  croyable  qu’aux  mêmes  époques 
il  exiftât  une  telle  difproportion  entre  la  valeur  commerciale 
du  papier-monnoie  .,  combinée  comme  le  vouloii  la  loi  , 
avec  la  valeur  des  immeubles  , des  denrées  & des  marcliaii- 
dilés  ? Non  fans  doute  : & l’expérience  nous  apprend  que 
l’auteur  d’un  écrit  fur  les  tranfadions  avoir  raifon  lorfqu’il 
a dit  <<  qu'un  jury  d’équité , qu’un  jury  vertueux  étoit  auffi 
33  chimérique  en  légiflation  que  pouvoir  l’être  en  morale 

99  la  république  de  Platon.  » 

S’il  eft  prouvé  qu’en  général  les  tableaux  de  dépréciation 
font  vicieux , feroit-il  convenable  d’y  foumettre  le  prix  des 
ventes  d’immeubles  faites  en  affignats^  & de  rendre  les  acqué- 
reurs vidimes  des  écarts  qui  ont  été  commis  dans  la  majeure 
partie  des  départemens  ? 

Un  fécond  motif  encore  plus  puiffànt,  & qui  mérité  l’atten- 
tion du  Confcil , doit  faire  rejeter  une  pareille  mefure.  Si 
l’on  confülce  la  loi  du  5 meffidor  , le  tableau  de  dépréciation 
a dû.  fe  compofer  de  pluhcurs  elemens , i . le  cours  du 
papier-monnoie  réglé  d’après  les  notes  tenues  à la  tré forer ie  *, 
la  combinai fon  de  ces  noces  avec  celles  qui  peuvent  avoir 
été  tenues  dans  des  places  de  commerce  de  chaque  départe- 
ment • 3®.  la  valeur  qu’ont  eue  les  immeubles,  les  denrées 
& les’  marchandifes  , dans  leur  libre  cours  aux  époques  cor- 
lefpondances  avec  ces  notes. 

Ces  bafes  , combinées  avec  fageffe , pouvoient  donner 
de  bons  réfukats  pour  la  valeur  commerciale  des  affignars 
entre  le  prêteur  & ie  débiieur.  Mais  ne  fait-on  pas  que  le 
paoier-  monnoie  , comparé  feulement  avec  le  prix  des  im- 
membles  , auroir  une  valeur  bien  plus  confidérable  qu’il  ne 
i’a  . étant  au tli  comparé  avec  le  cours  de  la  tréforerie,  avec 
celui  du  département,  avec  le  prix  des  denrées  ôc  des  roarchan- 
difes?  C’eil  pour  améliorer  le  fort  des  créanciers  vis- à- vis 
des  débiteurs  que  l’on  a joint  à ces  quatre  dernières  bafes 
celle  du  prix  des  immeubles  , qui  ne  fe  trouve  par  là  qu’un 
des  cinq  élémens  donc  fe  compofent  les  tableaux  de  dé- 

préciacion*' 


Par  conféquent,  la  bafe  du  prix  des  immeubles  étant  la 
plus  élevée  & celle  qui  ferc  à bonifier  les  autres  , 
évident  qüe,  fi  l’on  réduifoit  à 1 echelle  de  dépréciation  le 
prix  d’un  immeuble  vendu  en  aflrgnats  pour  lavoir  s il  y a 
léfion  dans  la  wnte,  on  commettroit  une  gratmc 
à l’égard  de  l’acquéreur?  Il  diroit  avec  raifon  ; Votre  eciielle 
a quatre  bafes  étrangères  à ma  pofitiôn.  Le  prix  de  tna 
vente  doit  être  confidéré  compatativenient  a a nature  de 
l’objet  que  j’ai  acheté,  c’eft- à-dire  a la  feule  va  eut  des 
immeubles.  Je  ne  fuis  point  un  créancier  qui  a place  fon 
papier  dans  le  commerce  pour  1 agioter  , & a qm  on  ne 
doit  que  la  valeur  commerciale  de  ce  papier.  Je  fuis  un  ac- 
quéreur honnête  . un  père  de  famille , à qui  on  a remboutfe 
des  fommes  dues  en  numéraire  métallique , & qui^  les  a 
replacées  avec  perte  en  acquifition  de  propriété  tonciere.  J ai 
couru  la  chance  d’une  diminution  ou  d’une  augmentation 
dans  la  valeur  de  ces  propriétés  ; c’eft  par  cette  confideration 
que  les  aflignats  formant  le  ptix  de  ma  vente  ont  p us 
de  valeur  qu’ils  n’en  avoient  dans  1®  commerce.  On  ne  doit 
donc  pas  m’appliquer  une  échelle  qui  n’a  ete  faite  que  pour 
le  créancier  d’affignats  , dont  le  capital  eft  irrévocablement 
affûté  par  une  obligation  qu’il  peut  faire  payer  a Ion  e^heancç. 

Ce  ralfonnement  nous  paroit  fans  répliqué. 


Il  eft  une  conféquence  naturelle  de  la  loi  du  i6  nivôfe 
dernier,  qui  ne  foumet  pas  à l’échelle  de  téduâion  les  fommes 
dues  pour  prix  de  ventes  d’immeubles  faites  pendant  h 
dépréciation  du  papier- mon  noie.  Elle  oblige  l acquereur  ou 
à paver  en  efpèces  métalliques  ce  qu’il  doit  en  affignais  lût 
la  vente  , ou  à faire  eftimer  la  valeur  réelle  que.  1 imn-ieuble 
vendu  pouvoit  avoir  au  temps  du  contrat  en  nui^eraîre 
métallique  , pour  payer  de  la  même  manière  k quotité  pro- 
portionnelle de  la  valeur  eftimative  de  i immeuoie  qtte  re- 
préfente la  fomme  due  en  affignats  : c’eft-à-dire  ” ^ac- 

quéreur a payé  la  moitié  ou  les  trois  quarts  du  pnx  ftîpiiie  , 
ü ne  peut  être  confidéré  comme  débiieor  que  de  la  morne 

^ A' 4- 
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ôn  (3n  quart  de  la  valeur  eftimative  qu'il  eft  oblige  de  payer 
en  numéraire  métallique,  s’il  a recours  à reftimanon. 

Ne  péfiilre-t-il  pas  de  cette  loi  que  le  Corps  légiflatif  a 
déjà  confacré  le  grand  principe  que  les  prix  de  ventes  d’im- 
meubles ne  dévoient  pas  être  dans  la  claiïe  des  (impies  dettes 
contradées  en  afïignats , mais  bien  dans  celle  des  dettes  en  nu- 
méraire métallique , fauf  l’option  accordée  à l’acquéreur  de 
demander,  s’il  y a lieu,  la rédudion  d’après  les  bafes  fixées? 
Si  l’on  a jiifiement  donné  ce  caradère  au  prix  de  vente  d’im- 
membles  en  faveur  du  vendeur  à qui  il  efi  dû,  feroit-il 
jufte  que  Tacquéreur,  attaqué  pour  caufe  de  Jéfion  d’outre- 
moitié , fût  forcé  de  foumettre  à l’échelle  les  affignats  faifant 
le  prix  de  fa  vente,  & dont  il  a payé  le  montant  le  jour  de 
fou  contrat  ou  dans  un  temps  très-voifin  ? Une  pareille 
difpofition  feroit  contradidoire  avec  ce  qui  a été  décidé  pour 
les  fommes  dues  à raifon  de  ventes  d’immeubles.  D’un  coté 
le  vendeur  qui  réclameroit  fon  prix  convenu  en  affignats, 
pourroit  donner  à ces  affignats  prefqiie  la  valeur  de  l’argent  ; 
de  l’autre  coté , le  vendeur  qui  voudroit  avoir  lécours  à 
î’adion  en  refcifîon  pour  caufe  de  léfion  , feroit  réduire  au 
taux  de  l’echelle  les  affignats  formant  le  prix  de  la  vente. 
Cette  injuftice , qui  efl  frappante , ne  laifleroit  pas  fubfifter 
un  feul  contrat , nui  roi  t beaucoup  aux  acquéreurs  , au  profit  des 
vendeurs  , & feroit  contraire  à la  déclaration  des  droits , 
qui  veut  que  la  loi  foit  égale  pour  tous, 

D ailleurs , la  ré  du  dion  des  affignats  une  fois  faite  d’après 
l’échelle  , comment  trouver  la  véritable  valeur  en  argent 
qa’avoit  l’immeuble  au  moment  de  la  vente,  fi  elle  a eu 
lieu  dans  ces  temps  affreux  où  la  tyrannie  décemvinle  avoit 
eu  la  cruelle  impolitique  de  profcrire  l’argent  de  prononcer 
même  les  peines  les  plus  févères  contre  ceux  qui , dans  des 
ades , ftipuleroient  en  numéraire  métallique? 

On  dira  peut-être  que  la  loi  cju  i6  nivofe  ordonne  bien 
cette  eflîmàî'îon  en  argent  pour  le  paiement  des  fommes 
dues  à raifon  de  ventes  d’immeubles  , ^ qu’il  y a une 
efpèce  de  contradidion  à ne  pas  en  faire  de  même  pour 
vérifier  la  léfion. 


9 


On  répond  qu’il  fe  trouve  une  différence  bien  fenfible 
entre  le  «s  de  la  léfion  & celui  du  paiement  qui  refte  à 
faire  de  tout  ou  de  partie  du  prix  d’un  immeuble.  Dans 
le  premier  cas  , il  s’agit  de  la  recherche^  d’un  point  de 
fait , oui  eft  celui  de  lavoir  fi  la  léfion  exifte.  On  nuivoïc 
néceflairement  à racquéreur , fi  , pour  éclaircir  ce  point  de 
fait  , on  eftimoit  en  numéraire  un  immeuble  qu’il  a acheta 
en  affienats.  La  comparaifon  de  ces  deux  monnoies  devien- 
droit  trop  favorable  d la  iélion , ainfi  que  nous  lavons  pré- 
cédemment démontré.  , , ■ / • 

Dans  le  fécond  cas  , il  n’y  a ras  le  meme  inconvénient. 

Il  ne  s’avit  alors  que  d’eftimer  par  approximation  la  va- 
leur  en  argent  de  rimuieiibie , pour  n : ^ fomnie  en 
numéraire  que  doit  payer  l’acGuéreur  , à raiiv  fomnies 

redantes  à payer  en  aüigmts  5 aiin  o.e  donner  là  aux 
affignais  leur  véritable  valeur  comparative  ment  a celle  de 
rirniiieiible»  Les  experts  ne  font  9 oans  ce  cas  , qu  i '.e  ef- 
pèœ  decheile  de  rkuétion  d'après  la  valeur  préiumee  en 
argent  de  runmeubîe^  & le  reiulîaî  tie  cette  echeiie  ne  peiic 
rien  changer  à Fedence  du  contrat  3 mais  itiiienient  au 
mode  d’en  payer  le  prix. 

D’après  ces  conridérations , votre  commiüîon  a pente  que 
l’opinion,  de  ceux  qui  propoient,  dans  le  cas  dune  eiUmatioîi 
pour  vériher  s’il  y a iéhon  d’outre  moitié  dans  une  vente 
Faite  en  affignats,  de  réduire  ces  affignats,  fuivanc  Féchelle  de 
cléprécia<tion 5 au  temps  du  contrat,  & deftimer  enfiiiic  la 
valeur  en  argent  qu'avoir  a la  même  époque  1 immeuble  vennu  ^ 
votre  conimitîion , dis-je  , a penfe  que  cette  opinion  étojt  ^ 
fous  tous  les  rapports  , madmiilible. 

Refte  à examiner  s’il  ne  îuiiit  pas  de  faire , pour  les 
ventes  ftipulées  en  afiignats,ce  qui  s’eft  pratiqué  îufqu’ici 
pour  les  ventes  antérieures  a la  révcuonon  , ceft  a-dire  ^ 
d’eftimer  fi  le  prix  de  l’immeuble  vendu  en  aliignats  eft 
moindre  que  la  moitié  de  fa  jiifte  valeur  contre  affignats 
à l’époque  du  contrat. 

Pour  être  mieux  entendu  , prenons  pour  exemple  nm 
Rapport  de  Favard^  ^ ^ 
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homme  qui  a vendu  un  immeuble  moyennant  20,000  liv. 
aflignats  qu  li  a touches  : eh  bien  ! iJ  ne  pourra  faire  ref- 
cmder  fa  vente  pour  canfe  de  iéhon  , que  s’il  prouve  que 
la  propriété,  lors  du  contrat,  valoir  plus  de  40,000  üv. 
en  j.apier  : dans  ce  cas , le  contrat  doit  être  refcindé;  mais 
1 lailîer  le  choix  a I acquereur , ou  de  rendre  Pim- 

meuble  5c  àe  retirer  le  prix  qudi  avoit  payé  , ou  de  retenir 
l’immeuble  en  fuppléant  le  jufte  prix. 

Tels  font  les  principes  confacrés  par  les  lois  romaines, 
8c  Gont  1 application  doit  nécelTairemenc  être  faite  , tant 
^ux  ventes  llipulees  en  alîignats  qu’à  celles  confenties  en 
jîumeraiie  métallique.  La  différence  de  moniïoie  dans  la 
hipulation  des  prix  ne  doit  point  changer  la  nature  des 
conventions  111  la  maniéré  de  les  regler.  Il  faut  toujours  re- 
venir aux  memes  principes , & les  exécuter  de  la  même  ma- 
nière; fl  ce  n’eft  que  dans  un  cas  l’objet  vendu  eft  èftimé 
en  argent , Sc  que  dans  1 autre  il  doit  être  eftimé  en  affi- 
gnats.  Mais,  dans  les  deux  cas , ni  le  vendeur,  ni  l’acqué- 
reur n ont  point  a fe  plaindre  , puifque  l’on  prend  pour  bafe 
de  1 eftimation  la  monnoie  dans  laquelle  le  prix  de  la  vente 
a été  convenu. 

Mais  s dit  - on , pour  fixer  le  capital  d’un  immeuble 
îl  faut  en  connoîcre  le  produit  ; celui  d’un  immeuble  eft 
en  durées  ; le  rapport  des  denrées  au  numéraire  eft  connu: 
elles  fqnr  au  jrontraire  fans  rapport  direét  avec  le  papier- 
monnoie;  il  eft  donc  impolîible  de  fixer  un  capital  en  pa-? 
pier- monnoie  d apres  un  produit  en  denrée.  Il  faut  donc 
remonter  a 1790 , qui  eft  l’époque  la  plus  prochaine  où  le 
numéraire  feul  avoir  cours , pour  fixer  la  véritable  valeur 
d un  immeuble  vendu  pendant  la  dépréciation  du  papier- 
monnoie.,  ^ ^ 

^ Réponje.  Cette  objedion,  qui  paroît  fpécieufe , eft  facile 
a farter.  Prouvons  d abord  que  le  mode  d’eftimation  pro- 
pcfé  fsroit  trop  préjudiciable  â l’acquéreur,  & que  l’on  fa- 
wH  croit  les  interets  a ceux  du  vendeur  ; nous  prouverons 
enfuite  que  les  experts  peuvent  trouver  facilement  la  va- 


leiîr  que  rimmeiible  avoir  en  papier  au  moment  du  contrat, 
êc  que  c’eft  la  feule  valeur  qui  puifïe  fervir  de  bafe  â leur 
eilimation. 

Si  r 'on  remonte  à 1790  , pour  eftimer  la  valeur  de 
Fimmeuble  vendu  en  1798  , on  commet  deux  injuftices 
envers  l’acquéreur , foit  par  la  réduction  en  argent  des  affi- 
gnats  formant  le  prix  de  la  vente  5 foit  par  raugmentation 
de  valeur  qu’acquiert  nécefîairement  l’immeuble , étant  ef- 
timé  avant  la  création  du  papier- monnoie  ôc  la  vente  des 
biens  nationaux. 

En  efter  , nous  avons  déjà  démontré  que  le  prix  d’un 
immeuble  ne  pouvoit  pas  être  ^fournis  au  tableau  de  dé- 
préciation 5 puifque  ce  tableau  fe  trou  voir  compofé  de  cinq 
élémens,  dont  le  prix  des  Immeubles  eO:  le  plus  avantageux, 
celui  même  qui  fert  à fortilier  les  quatre  autres  ; qu’ainli 
l’échelle  ne  devoir  s’appliquer  qu’aux  dettes  contraâiées  en 
alîïgnats , mais  qu’elle  étoit  étrangère  aux  prix  de  ventes 
d immeubles  5 comme  il  a été  formellement  décidé  parla 
loi  du  16  nivbfe  dernier. 

En  fécond  lieu  , peut-on  férieufement  prétendre  qu’il 
faut  remonter  à 1790,  pour  eftimer  la  valeur  d’un  im- 
meuble vendu  en  1793  ou  1794  ? N’eft-il  pas  de  prin- 
cipe & d’un  iifage  coiiftant  que  le  jufte  prix  fur  lequel  la 
léfion  doit  être  établie , eft  la  valeur  de  la  cliofe  au  temps 
de  la  vente  ? Pretii  quod  fuerat  tempore  vcnditionis  dit  la 
loi  8 , cod.  de  refc.  vend* 

Si  ce  principe  a été  conftamment  fuivi  pour  les  ventes 
antérieures  au  premier  janvier  1791 , à plus  forte  raifon 
faut-il  s’y  attacher  avec  févérité  pour  routes  les  ventes  pof- 
tédeures  qui  ont  été  faites  en  papier-monnoie.  Il  faut  con- 
venir que  ces  fortes  de  ventes  préfentoient  plus  de  chances 
que  les  autres^  Ôc  qu’en  général  ceux  qui  ont  vendu  en 
aflignats  ne  1 ont  pas  fait  pour  garder  cette  monnoie , mais 
pour  améliorer  leur  fortune  par  des  rembourfemens  de  ca- 
pitaux dus  en  numéraire  mëraiiiqne  , ou  par  des  fpécuk- 
rions  commerciales  y ou  enfin  par  des  acquificions  de  biens 
nationaux,  , 
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Or  , ne  feroit-ce  pas  confacrer  la  maiivalfe  foi  Sc  tolérer 
un  gain  immoral,  que  d-’autonfer  le  vendeur  qui  veut  fe 
pourvoir  par  léiîon  d'oiure-moitié  contre  la  vente,  à cal- 
culer cette  léfion  , non  d’après  la  valeur  nominale  des 
aliignats  promis  ôc  la  valeur  contre  adignars  de  l’objet 
vendu,  mais  d’après  la  valeur  que  l’échelle  de  dépréciauon 
donne  aujourd’hui  à ces  affignats , ôc  la  valeur  en  argent 
qu^’avoit  fon  immeuble  deux  ou  troï>>  ans  avant  la  vente  ? 
On  renverferoit  par  là  tous  les  principes  reçus.  Il  en  rélul- 
teroit,  pour  le  vendeur,  qu’on  lui  faciliceroit  doublement  la 
preuve  de  la  îéhon;  i°.  par  la  rëduélion  du  prix  de  la  vente 
d’une  manière  nuidble  à l'acquéreur  * 2®.  par  l’e himation  au 
taux  de  1790 , d’un  immeuble  dont  la  valeur  a du  diminuer 
par  Tefret  de  la  révolution. 

Pour  parer  à ce  dernier  inconvénient , on  a propofé  un 
moyen  terme;  c’eft  de  prendre  le  prix  de  1790 , non  comme 
règle  d’évaioaiion , mais  fimplement  comme  indicateur  du 
prix  numéraire  des  années  fuivanres,  en  y appliquant  d’ail- 
leurs un  décroifiement  progreffif. 

Mais  comment  faire  une  échelle  de  décroUrement  com- 
mune à tous  les  départemens  de  la  République  ? Diminuez, 
dit- on  5 un  vingtième  par  chaque  année  de  la  valeur  de 
1790  , à dater  du  premier  janvier  1791.  Mais  cette  dimi- 
nunon , qui  pourra  convenir  dans  un  departement , fera  trop 
foible  dans  tel  autre  , parce  qu’on  fait  que  le  prix  des  im- 
meubles a fingulièremenc  varié  dans  chaque  département. 

D’ailleurs,  pour  pouvoir  opérer  de  cette  manière,  ilfaudroic 
réduire  d’après  les  échelles  exilantes  les  aflignars  formant 
le  prix  de  la  vente  , afin  que  ce  prix  réduit  fervk  de  moyen 
de  comparaifon  : or , nous  avons  démontré  qu’une  pareille 
réduéfion  feroit  fouverainement  injulle,  foie  par  l’inexadti- 
tude  des  échelles  aélueiles , foit  parce  qa’elles  n’ont  été 
faites  que  pour  les  dettes  contraélées  en  papier , ôc  non 
pour  le  prix  de  ventes  d’immeubles.  Si  cette  rédudfion  avoir 
lieu  d’après  l’échelle , ne  feroit  ce  pas  trop  faciliter  la  ref- 
cifion  de  tous  les  contrats , au  mépris  des  droits  des  ac- 


quêteurs  ? ne  feroit-ce  pas  permettre  au  vendeur  qui  peut. 

être  s’ed  libéré  envers  fes  créanciers  d.  ane  manière  très^ 
âvantageufe , de  bénéfi'vier  encore  fur  Ion  acquereur , qui 
peut  - être  avoir  employé,  dans  cette  acqmiition  , le  r^m- 
bourfement  en  papier  de  capitaux  a lui  dus  en.  numéraire 
métallique  ? 

Mais  ne  nous  livrons  pas  â des  hypothefes  plus  ou  moins 
favorables  5 lailfons  de  coté  les  conduerations  particulières 
pour  ne  nous  attacher  qu’a  la  lettre  de  ia  loi. 

Elle  veut  que  la  léfîon  foit  établie  fiir  la  valeur  de  la 
chofe  au  temps  du  contrat.  C’eft  donc  à cette  epoque  que 
la  chofe  vendue  doit  être  eftimée  , & d après  la  meme  moii- 
noie  qui  a fervi  à fixer  le  prix  de  la  vente.  C eft  auffi  l’avis 
de  votre  commiflion. 

2.*^.  Voyons  mainteiiant  s’il  eft  poflible  cjue  les  experts 
eftiment  la  valeur  en  aflignats  d’un  immeuble  que  1 on  pré- 
tend vendu  moitié  au-deflbus  de  fon  jufte  prix’. 

Il  certain  que  s’il  s’agifîoit  d’une  vente  faute  avant  le 
premier  janvier  17915  l’expert,  opérant  valeur  m'étallique, 
auroît  des  bafes  plus  certaines  pour  arriver  à la  connoifTance 
âdurée  du  capital  de  rimmeuble  ; mais  il  na  pas  moins  les 
mêmes  bafes , excepté  qu’elles  varient  plus  fouvent. 

On  a tort  de  dire  que  la  denrée  a été  fans  rapport 
direél  avec  le  papier  - nionnoie.  Ne  fair-on  pas  que  depuis 
le  premier  janvier  1791  , jufqu’au  mois  de  mai  , 

époque  du  premier  maximum  , le  prix  des  denrées  n a pas 
beaucoup  vané  ? Il  n’a  pas  pu  éprouver  de  variation  pendant 
la  durée  du  viaximum  jufqu’au  \%  nivofe  an  3,  que  le 
maximum  a été  levé.  C’eH  à compter  de  cette  derniere 
époque  5 jiifqiî’aii  fruéBdor  fuivant , que  le  prix  des 
denrées  a coniîdérablement  augmenté  , c’eft-à-dire  , dans 
rintervaile  de  fept  à huit  mois  : il  y a donc  plus  de  quatre 
années  pendant  iefquelles  l’expert  qui  opère  en  papier» 
monnoie  trouvera  le  même  rapport  de  la  denrée  au  papier 
qu’au  numéraire. 

D ailleurs  5 dans  la.  règle  générale  , le  produit  des  denrées 
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d*un  immeuble  eft  bien  une  des  meilleures  bafes  pour  fixer 
fon  capital  • mais  après  une  rëvobation  qui  a bouleverfé 
tous  les  intérêts  , il  n’eft  pas  toujours  poffible  de  les  rétablir 
fans  s’écarter  un  peu  des  règles  ordinaires  : aufii  les  experts 
auront-ils  moins  à chercher  une  févère  évaluation  du  produit 
de  l’immeuble  , qu  a fixer  fa  valeur  d’après  toutes  les  cir- 
conftances  générales , locales  & particulières  j.  qui  ont  pu 
l’augmenter  ou  la  diminuer. 

Ils  auront  enfuite  pour  régulateur  de  la  haufie  ou  de  la 
baillé  des  fonds  , les  ventes  qui  ont  eu  lieu  à la  même 
époque  dans  la  contrée  , ou,  ce  qui  eft  de  même , dans  le 
canton  & dans  les  cantons  environnans.  Cet  objet  de  com- 
paraifon  leur  fera  d’autant  plus  néceflaire  , que  le  prix  des 
biens  ruraux , des  maifons , a varié  dans  chaque  départe- 
ment , dans  chaque  canton , fuivant  la  confiance  plus  ou 
moins  grande  que  l’on  y avoir  dans  les  aflignats  , fuivant 
la  facilité  cjue  l’on  y trouvoit  pour  les  négocier  par  des 
opérations  ,de  commerce  , ou  par  des  acquilitions  de  do- 
maines nationaux. 

On  a vu  des  temps  & des  lieux  où  la  même  propriété 
foncière  <|ui  ne  fe  vendoit  pas  en  argent  cinq  à fix  fois 
le  revenu  , auroit  été  vendue  ailleurs  prefque  le  double  j on 
a vu  le  prix  des  propriétés  augmenter  confidérablement  d’un 
irimeftre  à l’autre  j en  un  mot  , on  a vu  un  concours  de 
chofes  fi  extraordinaires  , qu’il  faut , pour  les  apprécier  , des 
experts  intelligens  , probes  , qui  fenient  toute  1 importance 
de  leur  mmiftère , les  obligations  fa.crées  qu’il  leur  im- 
pofe. 

Votre  commîfllon  a penfé  qu’ils  devoient  diftinguer  les 
ventes  faites  , en  tout  ou  en  partie , au  comptant , de  celles 
faites  à termes , parce  que  la  facilité  des  paieniens  & les 
chances  des  alhgnafs  ont  dû  entrer  en  conlidératioii  dans 
le  réglement  du  prix  de  la  vente. 

En  eftèt , ne  fait-on  pas  qu’en  général  la  prefque  totalité 
des  vendeurs  qui  fe  plaignent  n’ont  pas  été  lefes  par  la  fixation 
du  prix  de  leur  vente  , mais  bien  par  la  grande  déprécia- 


tlon  qui  s’eft  opérée,  dans  les  aflignats,  «depuis  leur  contre 

iurau’à  leur  lembourfement  ? U faut  convenir  que 

deur  , qui  a reçu  l’entier  prix  de  fa  vente  le  jour  du  contrat , 

ou  dan^  un  temps  très  - voifin  , n’a  guère  pu  «« 

dans  fa  convention  : il  a connu  la  valeur  comparative  de 

fon  immeuble  avec  celle  des  p':„ 

prix.  En  vendant,  il  a dû  favoit  1 emploi  qu  i ^ 

L ce  prix  qui  lui  a été  paye  comptant.  Il  na  donc  P 

courir  aucune  chance  funefte  , tandis  que 
a couru  celle  de  voir  diminuer  la  valeur  de  la  propriété 
quil  achetoit , par  tous  les  üeaux  attaches  a une  levolu 

”°Une  pofuion  qui  feroit  faite  pour  intételTer  la  iuftice 

du  légiflatetlr  , c’eft  celle  du  particulier  qui  a venau  on 

domaine  100,000  liv.  en  affignats , valant  alors 

écus  & qui  n’a  été  payé  de  fes  100,000  liv.  que  dans  un 

temps  où  cette  fomme  produ.foit  à peine  8 ou 

valeur  métallique.  Mais  vous  avez  décidé , par  votre  loi  du 

16  nivôle  que  /ex  .ac.uérc^ 

noie  > conjormement  aux  lois  exiji.antes  jon  v 

Votre  commiffion  a dû  dès-lors  refpeâer  votre  decifion  : 

elle  pouvoir  d’amant  moins  s’en  écattet , que  vous  avez  pris 
r ,,  • • 1 faits  apres  le  pre- 


la  même  deteurninaaoii  pont  les  paic,iiiEiib . 
mier  janvier  1791 , des  prix  d’immeuWes  dus  antérieurement 
à cette  époque,  il  fembloit  jufte  d’atteindre  ces  paiemens  pat 
une  échelli  proportionnelle  , pour  les  forcer  en  augmen- 
tation t mais  des.,„confidéraîions  puilTantes  vous  ont  déter- 
minés à -&  faite  aucune  différence  entre  le  paiement  des 
fommesdues  à taifon  de  ventes  d’immeubles,  & le  paie- 
ment de  celles  dues-  par  fuite  de  tranlaaions  mobilières, 
vous  avez  voulu  , pour  l’intérêt  général  & la  _ tranquillité 
commune  , que  les  unes  & les  autres  fuirent  ittevocable- 
menr  acquittées,  parce  que  vous  ayez  penfe  quon  |agne 
fouvent  d’un  côté  , ce  que  l’on  perd  de  1 autre , & qu  il  lerou 
d’ailleurs,  irapolTible  , fans  commettre  de  grandes  injulttces. 
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ïîe  revenir  fur  rirrévocâbilité  des  paiemens  faits  fous  l’em-' 
pire  des  lois. 

On  ne  peur  pas  fe  diflimulêr  que  quelques  intérêts  parti- 
ailiers  fe  trouvent  froilfés  ; mais  c’eti  mie  fuite  inévitable 
civS  révolutions , Sc  fur*tout  de  l’établilTement  d’iui  papier- 

Que  faire  ? il  faut  enfin  finir  ; il  faut  que  chacun  perde  ^ 
fe  coiifole  5 & que , par  des  facrlfices  réciproques , on  arrive 
a un  meilleur  ordre  de  chofes.  Si  le  papier-monnoie  a laifTé 
après  luî^  quelques  maux  irtéparables  , rappelons  - nous , 
comme  la  rres-hien  obferve  lécnvani  déjà  cité,  que  ce 
figne  a çte  neceflaire  dans  le  temps  ^ qubl  a fait  des  pro- 
^^g^^  > ^ moyens,  quil  a multiplié  les  ref- 

fources  y qui!  a foutenu  les  armées,  qifil  les  a conduites 
mille  fois  a la  vièloire,  qu’il  a fait  la  révolution  , qu’ii  a 
conquis  la  liberté  ^ & qu’il  a fondé  la  République. 

Je  me  réfume.  i La  loi  du  14  fruéHdor  an  3 , en  fup- 
primant , pour  l’avenir , l’aétion  en  refcifion  pour  caiife  de 
léfion  d’oLître-moitié  du  jufie  prix  , a maintenu  cette  adioii 
pour  toutes  les  ventes  antérieures  â cette  époque. 

2-0.  Dans  lo  cas  de  i^aélion , le  jufie  prix  des  immeubles 
vendus  en  papier  - monnoie  depuis  le  premier  janvier  1791 
jufqu  au  14  frudidor  an  3 , ne  peut  erre  fixé  qu’en  eftimanc 
îa  valeur  contre  afiignats  quavoit  l’immeuble  au  temps  du 
contrat , d’après  les  bafes  qui  ont  été  indiquées. 

3®.  Si  [a  léfion  efl  établie  , Tacquéteur  qui  voudra  payer 
le  fupplémem  du  prix  en  fera  raifon  au  vendeur  dans  un  délai 
fixé  d’après  la  valeur  en  numéraire  métallique  qu’avoit , à 
1 époque  du  contrat,  la  portion  de  i’mimeuble  qui  correfpond 
a la  quotité  du  prix  que  repréfence  ce  fupplément. 

4^-  Enfin  5 votre  commifïîan  a penfé  que , pour  ne 
pas  lailfer  dépérir  les  renieignemens  propres  a éclairer  les 
experts  dans  leur  opération  , les  vendeurs  qui  voudront 
fe  pourvoir  en  refciiion  pour  caufe  de  léfion  contre  des 
ventes  pafiées  depuis  la  dépréciation  du  papier  - monnoie  » 
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doivent  être  tenus  de  le^  faire  dans  Tannée  de  îa  pubÜcation 
de  la  loi  , à peine  de  déchéance. 

C eft  d après  ces  bafes  que  votre  commiifion  m'a  chargé 
de  vous  préfenter  le  projet  de  réfoiution  qui  fuir. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION- 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  commilîion  fur  les  tranfaétions  entre  particu- 
liers pendant  la  déprédation  du  papier- monnoie  ; 

Confidérant  qiTîl  importe  de  déterminer  promptement 
dans  quels  cas  éç  de  quelle  manière  la.  léhon  d outre-moitié 
du  jufte  prix  pourra  être  oppofée  Sc  établie  contre  les  ventes 
dont  le  prix  a été  ftipiilé  en  afïignacs , 

Déclare  qu  il  y a urgence. 

Le  Confeil  , après  avoir  déclaré  Turgence  , prend  la  ré- 
folution  fuivahte  ; 

Article  premier. 

Pour  juger  s’il  y a léfîon  dans  les  ventes  faites  en  papier- 
monnoie  depuis  le  premier  janvier  1791 , époque  de  fa  dépré- 
ciation 5 jufqii'’â  la  publication  de  la  loi  d u 1 4 frudidor  de  Tan  3 , 
qui  â fupprimé  , pour  Pavenir  , Taction  en  refcifion  pour 
caufe  de  léfîon  , les  tribunaux  ordonneront  l’eftimation  par 
experts  de  la  jufte  valeur  contre  affignats  qu  avoir  Tim- 
meuble  vendu  au  temps  du  contrat,  eu  égard  â fonétat, 
â fon  produit  d la  même  époque , a la  valeur  contre  afti- 
gnats  qu’avoient  alors  dans  la  contrée  les  immeubles  de  même 
nature , aux  facilités  ôc  avantages  réfultans  des  ternies  ac- 
cordés pour  le  paiement  du  prix  de  h vente» 

I L 

Si  la  léfton  d’outre- moitié  fe  trouve  prouvée  de  la  ma- 
nière ci-defîus  prefcrite , le  contrat  fera  réfilié , ii  mieux 
n’aime  l’acquéreur  , ainfî  qiTil  en  a le  droit , fuppiéer  te 
jufte  prix  , fuivant  la  valeur  métallique  an  temps  de  la 
•vente  5 -de  la  portion  de-Timmeubie  correfpondaüre  â k 
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quotité  du  prix  que  repréfente  le  fupplément  ; ce  qu’il  fera 
tenu  de  déclarer  dans  le  mois,  à compter  de  la  lignifica- 
tion du  jugement.  Dans  ce  dernier  cas,  ia  portion  de  Tim- 
meuble  correrpondanre  au  fupplément  fera  eÛimée  confor- 
mément à l’article  III  de  la  loi  du  i6  nivdfe  dernier  , relatif 
aux  fommes  dues  à raifon  de  ventes  d’immeubles. 

I I I. 

Dans  le  cas  de  l’article  ci  - delfus  , il  fera  accordé  d 
l’acquéreur,  pour  fe  libérer,  un  délai  d’iuie  année,  à compter 
du  jour  de  fon  option,  à la  charge  de  payer  Tintérêt  du 
fupplément  de  prix , à cinq  pour  cent , â compter  du  jour 
de  la  demande. 

I V. 

Si  l’acquéreur  refufe  de  parfaire  le  jufte  prix  , le  ven- 
deur reprendra  fon  immeuble  en  rembourfant  les  fommes 
par  lui  reçues , d’après  l’échelle  de  dépréciation  du  dépar- 
tement de  la  fituation  de  l’immeuble  , & eu  égard  aux 
époques  de  chacun  des  paiemens. 

V. 

Il  fera  en  outre  fait  raifon  à l’acquéreur  du  montant  des 
réparations  Sc  améliorations  par  lui  faites  à l’immeuble  , 
félon  la  vérification  & l’eftimation  qui  auront  lieu  en  la 
manière  accoutumée. 

VI. 

Le  vendeur  ne  pourra  évincer  F acquéreur  qu’après  l’avoir 
pleinement  défintéreffé.  Il  fera  accordé , à cet  effet,  au  ven- 
deur un  délai  d’un  an,  à compter  de  l’option  qui  aura  été 
faite  par  l’acquéreur. 

V I I. 

L’aéHon  en  refcifion  pour  caufe  de  léfion  contre  les 
ventes  faites  depuis  le  premier  janvier  1791  , jufquau  14 
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ftuaidocde  l’an  3„  ne  fera  plus  recevable,  fi  elle  n’a  pas 
été^  formée  avant  l'expiration  de  l’année  qui  fmvra  la  pu- 
blication de  la  préfente. 

VIII. 

Il  n’eft  rien  innové  pour  ce  qui  concerne  les  ventes 
faites,  en  numéraire  métalliqiie  , avant  ou  depuis  le 
janvier  1701,  jufqu’à  la  loi  du  14  fr^aidor  de  lan  d. 
Les  denfandes  formées  ou  à former  contre  ces  ventes 
doivê:nt  être  jugées  d’aptès  les  anciennes  lois. 

I X. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  j elle  fera  portée  au 
Confe'il  des  Anciens  pat  un  melTaget  d état. 


^ ■ r ■■ 


E L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Ventôfe  aa  6, 


